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L'an 2021, le 13 septembre à 19 heures, 
Le Conseil Municipal de la commune de SAINT-REGLE, dûment convoqué, s'est réuni en session 
ordinaire, au nombre prescrit par la loi, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Madame 
Christine FAUQUET, Maire. 
Date de la convocation du Conseil Municipal : 7 septembre 2021 
 
Présents : Mmes : FAUQUET Christine, BELLEFILLE Claudine, BENOIT Isabelle, FINOT Céline, 
GUILBERT Laure MM : CASSABÉ Michel, GABORIT Gérard, LAPOINTE Cyril, CREUSEVOT Didier, 
OURY Jérôme 
Excusés : Mmes BARBIER Patricia, COSSU Sabrina, M. CHARCELLAY Hervé, SANTUCCI François 
Xavier, 

Secrétaire de séance : Mme GUILBERT Laure,  

Avez-vous des remarques ou des commentaires concernant le procès-verbal du CM du 8 juin 
2021 ? 

Aucune remarque n’ayant été formulée, le procès-verbal a été approuvé à l’unanimité par les 
membres du Conseil municipal. 
 
2021-09-01 :  transfert de compétence de la maison de services au public à la CCVA 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L.5111-1 et 
L.5111-2, 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015, dite loi NOTRe portant sur la nouvelle organisation 
territoriale de la République, 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et plus précisément son article 27 relatif aux Maisons de Services Au Public, 
Vu L'article L.5211-17 du CGCT relatif à la procédure de transfert de compétence à un EPCI à 
fiscalité propre, 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Val d’Amboise modifiés au 1er janvier 2019, 
Vu la délibération n°2020-03-01 relative à l’installation du nouveau Conseil communautaire issu 
des élections municipales des 15 mars et 28 juin 2020, 
Vu la délibération n°2020-05-04 relative aux délégations d’attributions au Président et au Bureau 
communautaire de la CCVA, 



 

Vu la délibération n°2020-05-23 concernant la désignation des représentants de l’EPCI au conseil 
d’administration de l’office du tourisme, 
Vu la délibération n°2021-04-01 adoptée par le Conseil communautaire de la Communauté  de 
Communes du Val d’Amboise le 24 juin 2021, concernant la prise de la compétence  Maison de 
services Au public - France Services. 
 
Considérant que la mise en place d’un réseau Espace France Services (prenant la succession des 
MSAP) au niveau national a pour ambition de permettre aux citoyens d’accéder aux principales 
démarches administratives du quotidien au plus près de chez eux. 
Dans ce cadre, la Communauté de Communes du Val d’Amboise (CCVA) souhaite créer cet Espace 
France Services (EFS) permettant ainsi aux habitants du territoire de pouvoir accéder à un guichet 
unique regroupant les principaux organes Publics. 
 
Considérant que la prise de la compétence « Création et gestion de Maisons de Services au Public 
et définition des obligations de service public y afférentes » permet la création et la gestion des 
espaces « France Services », appelées à remplacer les maisons de services au public (MSAP) à 
compter du 1er janvier 2022. 
De fait, cette compétence peut être attribuée au Conseil communautaire, organe délibérant de la 
CCVA. 
 
Considérant que l’article L. 5211-17 du CGCT, permet aux Communes membres d’un EPCI de 
transférer à ce dernier toute ou partie de certaines de leurs compétences non prévues par la Loi. 
Ce transfert est décidé par des délibérations concordantes de l’organe délibérant de l’EPCI et des 
Conseils municipaux, ceux-ci disposant d’un délai de trois mois pour se prononcer, à compter de la 
notification à chaque Maire de la délibération votée par le Conseil communautaire. 
 
Considérant que le Président de la Communauté de Commune du Val d’Amboise a notifié, la 
délibération n°2021-04-01 relative à la prise de la compétence Maison de services Au public - 
France Services, à tous les Maires des 14 communes membres le jeudi 22 juillet 2021. 
Ainsi, les Communes membres de la CCVA peuvent se prononcer jusqu’au lundi 25 octobre minuit. 
À défaut d’une délibération dans ce délai la décision du conseil municipal sera considérée comme 
favorable. 
 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré DECIDE à l’unanimité 
 
 - D’APPROUVER un transfert de compétence au profit du Conseil communautaire, Organe 
 délibérant de la Communauté de Communes du Val d’Amboise. 
 
 - D’APPROUVER, au profit de la CCVA, la prise de la compétence création et gestion de 
 Maisons de Services au Public et définition des obligations de service public y afférentes, en 
 application de l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens  dans leurs relations avec les administrations. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

2021-09-02 : avenant numéro 2 de prolongation à la convention entre la commune de Saint-
Règle et la CCVA pour l’instruction des autorisations du droit des sols 
 
 Madame le Maire expose : 
Vu la délibération n° 2015-12-11 du conseil communautaire en date du 15 décembre 2015 relative 
aux conventions de prestation de service pour l’instruction des autorisations et actes relatifs à 
l’occupation des sols, 
Vu la délibération n° 2016-01-01 du conseil municipal en date du 18 janvier 2016 approuvant le 
projet de convention de prestation de service pour l’instruction des autorisations et actes relatifs à 
l’occupation des sols, 
Vu les conventions entre la CCVA et les communes du territoire arrivant à échéance au 1er janvier 
2020, 
Ces conventions ont fait l’objet d’un 1er avenant de prolongation jusqu’au 30 juin 2021 
(délibération municipale 2020-12-02), afin de permettre à la Communauté de Commune du Val 
d’Amboise et aux communes de rediscuter d’une éventuelle évolution de cette prestation pour les 
années à venir. 
Il est nécessaire de prolonger par un 2ème avenant cette convention de prestations de services 
pour l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols jusqu’au 31 décembre 
2021. 
 

Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil Municipal DECIDE, à l’unanimité : 
 
-D’APPROUVER le projet d’avenant de prolongation de la convention avec la Communauté de 
communes du Val d’Amboise, 
 
-D’AUTORISER Madame le Maire à signer l’avenant ci-annexé avec la communauté de communes 
du Val d’Amboise. 
 
2021-09-03 :   France Télécom : redevance du domaine public de l’année 2021 
 
Madame le Maire présente aux membres du Conseil Municipal la déclaration des installations de 
France Telecom sur le domaine public routier dont la commune est gestionnaire pour l'année 
2021. 
Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 
 
- DE FIXER à 55,05 € le kilomètre d'artère aérienne pour l'année 2021 ; 
 
- DE FIXER à 41,29 € le kilomètre d'artère en sous-sol pour l'année 2021. 

 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30 
 
 


